
1 

 
 
 
 
 

ADDENDUM du 16 mars 2026  
à l’édition 2020 du cahier juridique  

La scolarisation et la formation des jeunes étrangers 
ISBN  979-10-91800-64-8 – Janvier 2020 

 

p. 7 

 
2. Obligations des personnes responsables  
Le 1er paragraphe est modifié comme suit  : 
Les personnes respons ables de la scolarisation d’un enfant doivent le faire inscrire  : 
– sur la liste tenue par la mairie de leur commune (code de l’éducation, art.  L. 131-6)  ; 
– puis dans un établissement d'enseignement public ou privé (code de l’éducation, art.  L.  131-5). 

 

III.  L’obligation de formation  
Le paragraphe existant est complété comme suit  : 
Cette obligation concerne tous les jeunes âgés de 16 à 18 ans. Seuls peuvent en être exemptés ceux et celles 
qui peuvent attester par certificat médical de difficultés liées à leur état de santé (code de l’éducation, 
art. R. 114-3). 
 
Sont ajoutés les sous -titres suivants  : 

A. Le contenu de l’obligation de formation  
Cette obligation est réputée remplie si le jeune se trouve dans l’une des situations énumérées ci -dessous 
(code de l’éducation, art.  L. 114-1). 

 

1. Poursuite de sa scolarité dans un établissement d'enseignement  

 
Il peut s’agir d’un établissement d’enseignement public ou privé. Le jeune doit être en mesure d’attester 
de son inscription et de son assiduité à des actions de formation qui peuvent être dispensées en toute ou 
partie à distance (code de l’éducation, art.  R. 114-1). 

 

2. Être apprenti ou stagiaire de la formation professionnelle  

 

3. Occuper un emploi  

 

4. Effectuer un service civique  

 

5. Bénéficier d'un dispositif d'accompagnement ou d'insertion sociale et professionnelle.  
Il peut s’agir selon l’article R.  114-2 du code de l’éducation  : 
– d’un accompagnement par France travail, par une mission locale pour l'insertion professionnelle et 
sociale des jeunes ou par un organisme de placement spécialisé, chargé de la préparation, de 
l'accompagnement, du suivi durable et du maintien dans l'emploi des personnes handicapées  ; 
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– du suivi d’un parcours de formation personnalisée au sein d’une École de la deuxième chance (code de 
l’éducation, art. 214-14) ; 
– de la conclusion d’un contrat de volontariat pour l’insertion (CVI) ouvert aux jeunes de 16 à 25  ans pour 
leur permettre de bénéficier d’une formation générale et d’une aide à l’insertion d’une durée de 6 à 12 mois, 
renouvelable, dispensées par un établissement pour l’insertion dans l’emploi (code du service national, 
art. 130-1) ; 
– d’un accompagnement par un établissement ou un service pour les mineurs ou jeunes adultes 
handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation, par un établissement d'aide par le travail ou de 
réadaptation, de préorientation et de rééducation professionne lle ou par un établissement à caractère 
expérimental (CASF, 2°, 5° et 12° de l’art. L.  312-1). 

 

B.  Contrôle de l’obligation de formation  
Le contrôle du respect de cette obligation est assuré par les missions locales pour l'insertion 
professionnelle et sociale des jeunes au moyen d'un dispositif de collecte et de transmission des données 
au niveau national. Tous les établissements du second degré doivent transmettre les coordonnées de leur 
anciens élèves ou apprentis qui ne sont plus inscrits dans un cycle de formation (code de l’éducation, 
art. R. 114-4). 
Le système interministériel d’échange d’information (SIEI) permet  : 
– l’identification des jeunes ne respectant  pas l’obligation de formation  ; 
– leur mise en relation avec les services de formation et d’insertion professionnelle  ; 
– le contrôle de l’obligation par les missions locales  ; 
– l’analyse et l’évaluation de la mise en œuvre de cette obligation.  
Les missions locales doivent proposer un entretien à tous les jeunes concernés et à leur représentant légal 
pour le ur permettre soit de reprendre leur scolarité ou leur formation soit d’accéder à un dispositif 
d’accompagnement ou d’insertion (code de l’éducation, art.  R. 114-6). 
 
En cas d’absence non justifiée à l’entretien ou si le jeune abandonne précocement son parcours 
d’accompagnement ou ne répond plus au x sollicitations de la mission locale, celle -ci doit convoquer le 
jeune et son représentant légal. Si l’obligation de formation n’est toujours pas respectée après un délai de 
2 mois suivant la convocation, la mission locale doit transmettre les informations relatives à la situation 
du jeune au président du conseil départemental pour lui permettre de mettre en œuvre des actions visant 
à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles 
(prévues au 2°  de l’article L. 221-1 du CASF) ou de prendre une autre mesure adaptée.  

 

 

p. 8 et suivantes  

 
Le titre B. Procédure d’inscription   
est modifié de la façon suivante  : 
L’inscription en maternelle ou à l’école élémentaire se fait en deux temps  : à la mairie d’abord, dans 
l’établissement scolaire ensuite.  
 

1. Démarches en mairie  
Les compétences en matière d’inscription des enfants dans les écoles du premier degré sont exercées par 
les maires au nom de l’État (code général des collectivités territoriales, art.  L.  2122-27). Dans le cadre de 
l’obligation scolaire, l’enfant doit être inscrit à compter de la rentrée scolaire de l’année civile où il ou elle 
atteint l’âge de 3 ans (code de l’éducation, art.  L.  131-5, al. 3). L’inscription d’un enfant doit être faite «  soit 
dans la commune où ses parents ont une résidence, soit dans celle du domicile de la personne qui en a la 
garde, soit dans celle où est situé un établissement ou une section d'établissement destiné e plus 
particulièrement aux enfants de Français établis hors de France  » (code de l’éducation, art.  L.  131-5, al. 20). 
La mairie procède à l’inscription administrative et délivre le certificat de scolarité indiquant l’école 
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d’affectation (code de l’éducation, art. L.  131-5, al. 19). Pour ce faire, il est préférable que l’enfant soit inscrit 
au plus tard au mois de juin précédant la rentrée scolaire.  
En cas de refus d’inscription sur la liste scolaire sans motif légitime de la part de la mairie, il est prévu que 
le ou la Dasen, agissant sur délégation du préfet ou de la préfète, requière le ou la maire d’y procéder. À 
défaut, le ou la Dasen procède d’o ffice à l’inscription (code de l’éducation, art.  131-5, al. 19). 
Cette procédure s’inscrit dans le cadre de l’article L.  2122-34 du code général des collectivités territoriales. 
(Voir Recours hiérarchique, p.  14). 
Il est aussi possible de demander l’annulation de la décision implicite d’un maire refusant d’inscrire des 
enfants sur la liste prévue à L.  131-6 du code de l’éducation nationale (TA Mayotte 7 juin 2021, n° 1800194). 

 

2. Pièces à fournir  
La liste des pièces à fournir aux services de la mairie est fixée par un décret (code de l’éducation, art. L.  131-6, 
al. 2). Ne peuvent être exigées par les services de la mairie pour l’inscription sur la liste des enfants soumis 
à l'obligation scolaire résidant dans la commune que les pièces suivantes  : 
– un document justifiant de l’identité de l’enfant qui peut être le livret de famille régulièrement tenu à jour, 
une carte nationale d’identité en cours de validité, un passeport en cours de validité ou une copie ou un 
extrait de l’acte de naissance. Lorsque  les personnes responsables de l’enfant ne sont pas en mesure de 
produire l’un de ces documents, elles peuvent attester sur l’honneur des nom, prénoms, date et lieu de 
naissance de l’enfant  ; 
– un document justifiant de l’identité des personnes responsables de l’enfant qui peut être le livret de 
famille régulièrement tenu à jour, une carte nationale d’identité en cours de validité, un passeport en cours 
de validité ou une copie ou un extrait de l’acte de naissance. Lorsque les personnes responsables de l’enfant 
ne sont pas en mesure de produire l’un de ces documents, elles peuvent attester sur l’honneur de leur 
nom, prénoms, date et lieu de naissance  (pour connaître la liste des personnes respon sables de la 
scolarisation d'un enfant soumis à l'obligation scolaire, voir p.  6)  ; 
– un document justifiant de leur domicile. Il peut être justifié du domicile par tous moyens, y compris une 
attestation sur l’honneur. Si le ou la maire peut faire procéder à la vérification de la domiciliation sur le 
territoire de la commune, celle-ci ne peut faire obstacle à l’inscription de l’enfant sur la liste scolaire (code 
de l’éducation, art. D.  131-3-1 et code des relations entre le public et l'administration, art.  R. 113-5). 
Si la liste des pièces exigées par les services de la mairie n’est pas conforme aux dispositions réglementaires 
du code de l’éducation, il est possible d’en demander son abrogation par le ou la maire. En cas de refus de 
sa part, cette décision encourt l’an nulation (TA Mayotte, 29  mars 2024, n°  2104055). 
 
Remarque : Les documents en langue étrangère doivent être traduits (code des relations entre le public et 
l'administration, art.  L. 111-1). 

 

3. Admission à l'école primaire  
Pour une première inscription, le ou la responsable de l’enfant doit se présenter à l’école d’affectation 
indiquée sur le certificat d’inscription remis par la mairie. Le directeur ou la directrice d’école doit procéder 
à l’admission d’un enfant dans l’éta blissement sur présentation  du justificatif d’inscription délivré par la 
mairie. Dès lors qu’il ou elle est en possession du justificatif d’inscription, le directeur ou la directrice ne 
peut demander une nouvelle fois un document déjà produit à la mairie c onformément à l’article L.  113-12 
du code des relations entre le public et l’administration.  
La preuve que les vaccinations obligatoires ont été réalisées doit être fournie pour l'admission ou le 
maintien dans toute collectivité d'enfants, en particulier dans les écoles (code de la santé publique, 
art. L. 3111-2). À défaut, il faut justifier d’une  contre-indication médicale reconnue. L'admission de 
mineur·es dans les écoles et les établissements d'enseignement scolaire est subordonnée à la présentation 
du carnet de santé attestant du respect de l’obligation vaccinale (code de la santé publique, art . R. 3111-8). 
Pour les personnes ne possédant pas de carnet de santé, il est possible de fournir un «  document remis 
par un professionnel de santé autorisé à pratiquer les vaccinations attestant de la situation de la personne 
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au regard des vaccinations obligatoires  » (code de la santé publique, art.  D.  3111-6). Il peut s’agir, par 
exemple, d’un certificat de médecin ou d’un carnet international de vaccinations.  
 
Remarques  : 
– Le carnet de santé est un document confidentiel, les informations qui y figurent sont couvertes par le 
secret médical (code de la santé publique, art. L. 2132-1). Nul ne peut en exiger la présentation sans l’accord 
des titulaires de l’autorité parentale.  
– Le défaut de preuve que les vaccinations obligatoires ont été réalisées ne fait pas obstacle à une 
admission provisoire à l’école  : «  lorsqu'une ou plusieurs des vaccinations obligatoires font défaut, le 
mineur est provisoirement admis. Le maintien du mineur […] est subordonné à la réalisation des 
vaccinations faisant défaut qui peuvent être effectuées dans les trois mois de l'admission provisoire  » 
(code de la santé publique, art.  R. 3111-8, II).  
– Pour les enfants nés avant le 1 er janvier 2018, les vaccinations obligatoires sont la diphtérie, le tétanos et 
la poliomyélite (DTP). Pour les enfants nés après le 1 er janvier 2018, les vaccinations obligatoires sont la 
coqueluche, l’hépatite B, la rougeole, les oreillons, la rubéole, les infections invasives à Haemophilus 
influenzae de type b, les infections invasives à pneumocoque et le méningocoque  de sérogroupe C (code 
de la santé publique, art.  L. 3111-2 et R. 3111-1 à R. 3111-4-2). 
 
En cas de refus de l’inscription administrative en mairie sans motif légitime, il est possible de s'adresser 
directement au directeur ou à la directrice de l’école avec les pièces obligatoires (voir supra p.  9). Faute de 
présentation d’un ou de plusieurs de ces documents, le directeur ou la directrice de l’école doit procéder 
pour les enfants soumis à l’obligation scolaire, à leur admission provisoire comme le rappelle la circulaire 
no 2014-088 du 9  juillet 20141. 
 
 

p. 12 

 

Sous 1. La situation administrative des parents  
est ajouté un 3e paragraphe ainsi rédigé  : 
La liste de pièces d’une mairie comportant l’exigence de présentation du titre de séjour des parents d’un 
enfant en âge d’être scolarisé encourt l’annulation (TA Mayotte, 29  mars 2024, n°  2104055). 

 

Sous  2. Absence de justificatif de domicile  
est ajouté après le 3e paragraphe, la précision suivante  : 
Après avoir constaté qu’une mairie avait «  également refusé de procéder à cette inscription après la 
parution du décret n°  2020-811 du 29 juin 2020, qui précisait pourtant qu’une attestation sur l’honneur 
pouvait justifier du domicile d’un enfant dans le cadre de son inscription scolaire  », le Défenseur des droits 
a considéré que «  les refus opposés aux demandes d’inscription scolaire présentées par les parents de A, 
enfant d’origine rom résidant en bidonville et se trouvant en situation de particulière vulnérabilité 
économique, constituent une atteinte grave au droit fondamental à l’éducation, ainsi qu’une discrimination 
prohibée par la loi,  contraire à l’intérêt supérieur de cette enfant  » (Décision n°  2022-254 du 22 décembre 
2022). Dans cette affaire, les parents ont obtenu la condamnation de l’État à leur verser une indemnisation 
en réparation du préjudice subit (TA Montreuil, 13  mars 2024, n°  2213744). 
 
 
 
 

 
1 Cette circulaire est en partie obsolète depuis l’entrée en vigueur de la loi «  pour une école de la confiance » 
du 26 juillet 2019 mais elle reste en vigueur pour ce qui concerne les conditions générales d’admission.  
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p. 13 

 

Sous  3. Habitat précaire, occupation sans titre d’un terrain et procédures d’expulsion  
est ajouté un 3e paragraphe : 
La Défenseure des droits a considéré que les refus opposés aux demandes d’inscription scolaire présentées 
par les parents d’un enfant d’origine rom résidant en bidonville «  constituent une atteinte grave au droit 
fondamental à l’éducation, ainsi qu’une discrimination prohibée par la loi, contraire à l’intérêt supérieur de 
cette enfant » (Décision n°  2022-254, 22 décembre 2022). 
 
 

p. 17 

 

2. La plainte pour discrimination  
Dans le 1er paragraphe, la citation de l’article 225-1 du code pénal est remplacée par  : 
« toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur origine, de leur sexe, de 
leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité 
résultant de leur situation économique, app arente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur 
lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs 
caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genr e, de leur 
âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur qualité de lanceur d'alerte, de 
facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d'alerte au sens, respectivement, du  I de l'article  6 et 
des 1° et 2° de l'article  6-1 de la loi n°  2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, de leur capacité à s'exprimer dans une 
langue autre que le français, de leur appartenance ou de leur non -appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée . » 

 

 

p. 18 

 

Le titre 3. L’action de groupe en matière de discrimination  est supprimé . 

 

A. La restauration scolaire  

Sous  1. Textes et principes  
le 3e paragraphe est remplacé par le texte suivant : 
Le Conseil d’État a toutefois estimé que les dispositions de l’article  L.  131-13 du code l’éducation « ne font 
pas obstacle à ce que les collectivités territoriales puissent légalement refuser d'y admettre un élève lorsque, 
à la date de leur décision, la capacité maximale d'accueil de ce service public est atteinte  » (CE, 22  mars 
2021, n° 429361 ; 12 avril 2021, n os 441086 et 441087). À charge néanmoins pour la mairie de démontrer 
« qu’à la date de sa décision, la capacité maximale d’accueil de ce service p ublic était atteinte et qu’elle 
était dans l’incapacité matérielle et financière d’y remédier à court terme  » (CAA Nancy, 9  décembre 2021, 
n° 21NC00873).  

 

 

p. 21 

 

Sous  2. Élèves scolarisés pour la première fois en France  
est inséré sous le 1 er paragraphe, le texte suivant : 
Porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le principe d’égal 
accès à l’instruction, le défaut d’affectation d’un enfant dans un établissement proche du secteur 
d’établissement de la famille. En l’espèce, le rectorat avait proposé une scolarisation dans un collège très 
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éloigné du centre d’hébergement pour demandeurs d’asile dans lequel résidait la famille (TA Guyane, 
ord. 27 août 2021, n° 2101138). 

 

p. 24 

 

Sous  1. Principes généraux  
est ajouté un dernier paragraphe : 
Le Conseil d’État a définitivement validé la solution adoptée par la cour administrative d’appel de Paris en 
estimant qu’il résulte des dispositions du code l’éducation «  que la circonstance qu’un enfant ait dépassé 
l’âge de l’instruction obligatoire ne fait pas obstacle à ce qu’il puisse bénéficier d’une formation adaptée à 
ses aptitudes et besoins particuliers  » (CE 24  janvier 2022, n°  432718). Dans le cadre d’une procédure de 
référé liberté, il a été amené à préciser qu ’« en vertu des dispositions des ar ticles L.  111-1 et L.  111-2 du 
même code, le droit à l'instruction et à l'éducation est également garanti par la loi sans limite d'âge  ». Par 
suite, le dépassement de l’âge de la scolarisation obligatoire ne peut être opposé pour considérer qu’il n’y 
a pas d’atteinte grave et manifestement illégale au droit à l'instruction en cas de refus de scolarisation (CE, 
réf. lib. 27 juin 2022, n°  464929).  

 

 

p. 25 

 

Sous  2. La situation des EANA de plus de 16  ans  
le 8e paragraphe est modifié de la façon suivante  : 
Le refus de scolarisation opposé à un EANA âgé de plus de 16  ans qui a fait une demande en ce sens, au 
motif qu’il n’existe pas de structure adaptée susceptible de l’accueillir, viole le principe d’égal accès à 
l’instruction. Cette décision de refus de scolarisation peut être contestée devant le juge administratif d ans 
les délais de droit commun (voir p.  14). Toutefois, ne porte pas une atteinte manifestement illégale au droit 
à l’instruction la décision des services départementaux de l’éducation nationale indiquant à un EANA de 
plus de 16 ans que sa demande d’affect ation « en classe UPE2A, qui a bien été enregistrée, sera traitée en 
fonction des places vacantes et de l’antériorité des demandes en attente  » compte tenu des diligences 
accomplies par l’administration et le caractère très récent du défaut de scolarisation, intervenu un mois et 
demi après le test d’évaluation (CE, réf.  lib. 19 avril 2022, n° 462747). 

 

 

p. 25 et 26  

 

Sous  III.  La scolarisation des mineures et des mineurs isolés  
Les références aux articles L.  313-11, 2° bis et L.  313-15 du Ceseda (ancienne numérotation) sont remplacées 
respectivement par celles des articles L.  423-22 et L. 435-3 du Ceseda (nouvelle numérotation).  

 

 

p. 26 et 27  

 

Sous  A. Le défaut de scolarisation pendant la phase d’évaluation  
le 1er paragraphe est modifié de la façon suivante  : 
Les départements doivent prendre en charge toute «  personne se déclarant mineure et privée 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille  » et procéder à une évaluation de sa 
situation, en vérifiant en particulier son âge et son état d’isolement (code de l’action sociale et des familles, 
art. R. 221-11). La durée de cette prise en charge sur décision du président ou de la présidente du conseil 
départemental, est de 5  jours, délai qui peut être prolongé deux fois pour la même durée. Toutefoi s, 
l’évaluation de la situation de ces MIE, qui peut conduire les services du département à solliciter des 



7 
 

expertises documentaires auprès des préfets et/ou des examens radiologiques aux fins de détermination 
de l’âge auprès des parquets, requiert souvent une période plus longue (11). 
 
Le dernier paragraphe est modifié de la façon suivante  : 
Certaines académies ont donné pour consigne à leurs services, en particulier aux Casnav, de ne plus faire 
passer de test de niveau scolaire aux mineur·es isolé·es en cours d’évaluation. Ces instructions, 
évidemment illégales, ne donnent jamais lieu à des r efus écrits. Il est toutefois possible de contester ces 
refus implicites. Ainsi , il a été jugé que l'absence de convocation afin de pouvoir passer le test CASNAV, 
préalable obligatoire à l’affectation d’un jeune en établissement scolaire «  doit, compte ten u de l'âge de 
l'intéressé et malgré la rareté des dispositifs permettant un suivi adapté à la situation particulière du jeune 
homme, être regardée comme une carence des services de l’État constitutive d'une atteinte grave et 
manifestement illégale à une li berté fondamentale, créant par elle -même une situation d'urgence 
particulière dans le contexte d'isolement de l'intéressé, mineur non accompagné dans l'attente d'une 
mesure de placement auprès de l'aide sociale à l'enfance  » (TA Marseille, réf.  lib. 30 octobre 2023, 
n° 2309981). 

 

 

p. 27 

 

Sous  1. En cas d’évaluation positive  
est ajouté un dernier paragraphe : 
Depuis la loi du 7  février 2022 relative à la protection des enfants , le ou la présidente du conseil 
départemental n’est plus autorisée à procéder à une nouvelle évaluation de la minorité d’un jeune qui a été 
orienté par une décision judiciaire (CASF, art.  L. 221-2-5). Cette pratique, désormais illégale, perdure 
néanmoins dans certains départements.  

 

 

p. 27 et 28  

 

Sous  2. En cas d’évaluation négative  
le 3e paragraphe est modifié de la façon suivante  : 
Ces pratiques sont illégales puisqu’en aucun cas l’inscription scolaire d’un élève, quel que soit son âge, ne 
peut être subordonnée à la présentation d’une OPP. C’est ce qu’ a confirmé le tribunal administratif de 
Paris en considérant «  que si le requérant s’était vu refuser [...] le bénéfice de l’aide sociale à l’enfance (ASE) 
au motif notamment qu’il existait des doutes sur son âge, cette circonstance ne faisait pas obstacle à ce 
que le recteur procède à l’affectation de M. dans un établissement scolaire ;  que la décision implicite 
litigieuse doit être considérée comme portant atteinte au droit de M. à l’instruction et doit par suite être 
annulée » (TA Paris, 30  janvier 2018, n° 1618862/1-2). Le ministre de l’éducation nationale a fait appel de 
cette décision mais celle -ci a été confirmée par la cour administrative d’appel de Paris (CAA Paris, 14  mai 
2019, n° 18PA02209). Il s’est ensuite pourvu en cassation devant le Conseil d’État qui considéré que «  la 
seule circonstance que le service de l’aide sociale à l’enfance du département de Paris ait antérieurement 
estimé qu’il avait un doute sur l’âge de M.  X ne constituait pas, par elle -même, un motif imposant au 
recteur de Paris de refuser à l’intéressé le bénéfice d’une formation adaptée, dès lors qu’il n’est pas tenu 
par cette appréciation ». Il a toutefois ajouté qu’il incombe au rectorat «  d’apprécier lui -même la situation 
de l’intéressé à la date de sa décision, au vu des éléments en sa possession, telle la décision  du service de 
l’aide sociale à l’enfance et d’éventuels éléments postérieurs  », laissant entendre que l’éducation nationale 
pourrait porter sa propre appréciation sur l’âge d’un jeune dans le cadre d’une demande de scolarisation 
(CE 24  janvier 2022, n° 432718). 
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Un dernier paragraphe est ajouté  : 
En cas de refus d’inscription d’un enfant de moins de 16  ans, il est possible d’engager un référé -liberté 
devant la juridiction administrative. Il a ainsi été jugé que «  compte tenu de la nécessité que l’intéressé 
acquiert le socle commun de connaissances, de compétences et de culture de manière adaptée à son âge, 
l’exécution de la décision contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à sa situation 
personnelle  » pour que la condition d’urgence nécessaire pour engager cette procédure soit  remplie (TA 
Besançon, réf.  lib. 29 octobre 2024, nos 2401866, 2401870, 2401872 et 2401882). 

 

 

p. 28 

 

Sous  1. Carence du suivi éducatif  
sous l’unique paragraphe est ajouté  : 
Remarque : La plupart des départements ont recouru massivement à l’hébergement hôtelier pour la mise 
à l’abri des jeunes isolés. Depuis, le 1 er février 2024, il est interdit d’héberger des mineurs et majeurs de 
moins de 21 ans, hors période de vacances scolaires, de congés professionnels ou de loisirs, dans des 
structures autres que celles autorisées par le code de l’action sociale et des familles (CASF, art.  L.  221-2-3). 
Les structures hôtelières, qui relèvent d’une réglementation spécifique (au titre de l’hôtellerie de tourisme 
ou de l’hôtellerie sociale), ne peuvent constituer une « structure autorisée » pour héberger des mineurs ou 
majeurs de moins de 21  ans (Instruction N°  DGCS/SD2B/2024/73 du 10  juillet 2024 relative à l’accueil des 
mineurs et jeunes majeurs confiés à l'Aide sociale à l’enfance dans des établissements et services sociaux 
et médico -sociaux autorisés). Pour autant, tous les départements ne la r espectent pas encore cette 
interdiction.  

 

 

p. 29 

 
> Après 16 ans 
le paragraphe unique est ainsi modifié  : 
Le refus des services du département de signer le dossier d’inscription en CAP d’un jeune âgé de 17  ans 
porte une atteinte grave et manifeste à son droit à l’éducation. Le juge administratif peut enjoindre aux 
services du département de procéder à son inscription dans un délai de 48  heures (TA Toulouse, ord. , 
27 septembre 2016, n°  1604247). En sa qualité d’autorité de fait sur le jeune, le département est tenu de 
procéder aux démarches en vue de son inscription dans un établissement scolaire ou à une format ion 
professionnelle adaptée à son niveau, et ce même si elle ou il n’est plus soumis à l’obligation scolaire (TA 
Nancy, ord., 21 décembre 2018, n° 1803426). Il est toutefois nécessaire de démontrer une urgence de nature 
à justifier l’intervention du juge des référés dans un délai de 48  heures. Dans le cas d’un refus de l’ASE de 
signer un contrat d’apprentissage, la condition d’urgence est réputée remplie «  eu égard à la proximité de 
la majorité du requérant et du risque non contesté que son employeur ne don ne pas suite au contrat 
d’apprentissage eu égard au retard pris par l’administration à prendre sa décision » (TA Melun, ord. 31 janv. 
2020, n°  2000848). En revanche, cette condition n’est pas remplie lorsque, par exemple, le juge est saisi 
pendant les vacances d’été (CE, ord., 3  août 2016, nos 401835 et 401836). 
 
La remarque qui suit est supprimée.  

 

Sous  b) En saisissant le juge des enfants  
est ajouté un 3e paragraphe ainsi rédigé : 
Saisi par l’avocat d’un mineur, le TPE de Meaux, après avoir constaté «  que l’ASE  77 (qui ne répond pas 
aux demandes du Juge des Enfants) ne démontre pas que la signature du contrat d’apprentissage obtenu 
par le mineur n’est pas conforme à son intérêt alors que le mineur ne dispose d’aucune ressource  », a 
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enjoint à ce département de signer ce contrat dès le lendemain de la notification de sa décision (TPE Meaux, 
jugement en en assistance éducative, 7  janv. 2021, aff. N°  A20/0095).  
 
 

p. 30 

 

2. Les inscriptions dans des formations non qualifiantes  
La référence à l’article L.  313-15 du Ceseda (ancienne numérotation) est remplacée par celle de l’article 
L. 435-3 du Ceseda (nouvelle numérotation).  
 
 

p. 32 et 33  

 
Dans l’encadré Carte de séjour «  stagiaire  », les références aux articles L.  313-7-1 et R. 313-10-1 du Ceseda 
(ancienne numérotation) sont remplacées respectivement par celles des articles L.  426-23 et R. 426-16 du 
Ceseda (nouvelle numérotation).  

 

 

p. 33 et suivante  

 

Sous  A. Règles applicables aux élèves mineurs  
le texte est modifié de la façon suivante  : 
Les mineur·es qui veulent entrer en apprentissage ou signer un contrat de professionnalisation doivent 
préalablement obtenir l’autorisation de travailler. L’autorisation de travailler peut prendre deux formes  : 
– soit elle figure sur le titre de séjour délivré de façon anticipée à certaines catégories de mineur·es  ; 
– soit il s’agit d’un document spécifique qui doit être demandé par l’employeur aux services de la préfecture 
via un téléservice : https://administration -etrangers-en-france.interieur.gouv.fr (code du travail, art. R5221-
15). 
Depuis une instruction du ministère de l’intérieur et du ministère du travail du 12 juillet 2021, l’autorisation 
de travail pour un ou une mineure peut aussi être constituée par le contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation signé et visé par l’opér ateur de compétence (OPCO).  
 

Le titre 1. Les catégories de mineur·es pouvant obtenir un titre de séjour de façon anticipée  est 
remplacé par : 

1. Principales catégories de mineur·es pouvant obtenir un titre de séjour de façon anticipée  

 
Le texte est modifié de la façon suivante  : 
À partir de 16  ans, certaines catégories de jeunes souhaitant exercer une activité professionnelle peuvent 
solliciter de façon anticipée un titre de séjour les autorisant à travailler. Le texte précise que le titre est 
délivré aux jeunes «  qui déclarent vouloir exercer une activité professionnelle  ». En pratique, une 
déclaration ne suffit pas, les préfectures exigeant le plus souvent un début de preuve du projet d’activité 
professionnelle. Pour les jeunes qui souhaitent entrer en apprentissage, il peut s’agir d’une promes se 
d’embauche ou d’une inscription dans un centre de formation pour apprenti. Le titre délivré diffère selon 
les situations, les conditions d’entrée en France et les liens familiaux que le jeune peut y avoir. Mais dans 
tous les cas, il s’agit de jeunes qui  sont assurés de recevoir à leur majorité un titre de séjour (Ceseda, 
art. L. 421-35). 
a) Mineur·es pouvant prétendre une carte de séjour portant la mention «  vie privée et familiale  » dès 
16 ans : 

– conjoint⋅es de Français⋅e (Ceseda, art.  L. 423-1) ; 

https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/
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– père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France et justifiant contribuer effectivement à son 
entretien et à son éducation (Ceseda, art.  L. 423-7) ; 
– justifiant par tout moyen y avoir résidé pendant au moins huit  ans de façon continue et suivi, après l'âge 
de 10 ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un établissement scolaire français (Ceseda, art.  L.423-
13) ; 
– autorisé·es à séjourner en France au titre du regroupement familial dont l’un des parents au moins est 
titulaire de la carte de séjour temporaire, de la carte de séjour pluriannuelle ou de la carte de résident 
(Ceseda, art.  L. 423-15) ; 
– justifiant par tout moyen avoir résidé habituellement en France avec au moins un de leurs parents 
légitimes, naturels ou adoptifs, depuis qu’ils ou elles ont atteint au plus l’âge de 13 ans (Ceseda, art.  L. 423-
21) ; 

– ayant été confié⋅es, avant l’âge de 16 ans, aux services de l’ASE et sous r éserve du caractère réel et sérieux 
du suivi d ’une formation, de la nature de leurs liens avec la famille rest ée dans le pays d ’origine et de l’avis 
de la structure qui les accueille sur leur insertion dans la soci été française (Ceseda, art.  L. 423-22) ; 
– n’entrant pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, 
mais dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de 
leur ancienneté et de leur stabilité, des co nditions d’existence des intéressé ·es, de leur insertion dans la 
société française ainsi que de la nature de leurs liens avec la famille restée dans le pays d’origine, sont tels 
que le refus d’autoriser leur séjour porterait à leur droit au respect de leur vie privée et familiale une atteinte 
disproportionnée au regard des motifs du refus (Ceseda, art.  L. 423-23) ; 
– résidant habituellement en France et dont l’état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le 
défaut pourrait avoir pour eux et elles des conséquences d’une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l’offre 
de soins et aux caractéristiques du sys tème de santé dans leur pays d’origine, ils ou elles ne pourraient pas 
y bénéficier effectivement d’un traitement approprié (Ceseda L.  425-9)  ; 
– titulaires d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme français 
et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20  % (Ceseda, art.  L.  426-5). 
b) Mineur·es pouvant prétendre à une carte de séjour pluriannuelle portant la mention «  passeport 
talent (famille)  » dès 16  ans : 
– ayant rejoint en France un de leurs parents titulaire d'une carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
« talent-carte bleue européenne » (Ceseda, art.  L. 421-23). 
c)  Mineur·es pouvant prétendre à une carte de résident dès 16  ans : 
– ayant un parent français (Ceseda, art.  L. 423-12) ; 
– ayant obtenu le statut de réfugié en France (Ceseda, art.  L. 424-1) ; 
– ayant un parent reconnu réfugié (Ceseda, L.  424-3) ; 
– victimes de la traite des être s humains ou de proxénétisme après la condamnation définitive des 
personnes contre lesquelles ils ou elles ont porté plainte ou témoigné  (Ceseda, art.  L. 425-3) ; 
– titulaires d'une rente d'accident de travail ou de maladie professionnelle versée par un organisme français 
et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20  %, sous réserve de la régularité de leur 
séjour (Ceseda, art.  L. 426-6)  ; 
 
Remarque : la plupart des jeunes qui pourraient bénéficier d’un titre de séjour de façon anticipée – en 
particulier les mineur·es isolé·es confié·es à l’ASE avant 16  ans – ne le demandent pas, parfois par manque 
d’information mais aussi souvent en raison des longs délais d’instructions de ces demandes par les 
préfectures. Ils ou elles préfèrent demander à leur employeur de solliciter une autorisation de travail sur le 
téléservice ANEF ou travailler sous couvert de leur contrat d’apprentissage ou de professi onnalisation visé 
par l’opérateur de compétence (OPCO).  

 

 

p. 34 

 

Le titre 2. La demande d’autorisation provisoire de travail  est remplacé par : 
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2. La demande d’autorisation de travail par l’employeur  

 
Le texte est modifié de la façon suivante  : 
a) Règle générale  
Les mineur·es qui ne peuvent prétendre obtenir un titre de séjour de plein droit durant leur minorité doivent 

être autorisé⋅es à travailler avant de commencer leur apprentissage ou leur professionnalisation.  
→ Procédure de demande d’autorisation de travail  

Il appartient à l’employeur d’introduire la demande au moyen du téléservice ANEF (code du travail, 
art. R. 5221-15). La demande est instruite pour le compte de la préfecture dans lequel l’établissement de 
l’employeur a son siège par une des sept plateformes interrégionales de main d’œuvre étrangère qui ont 
été créées à cet effet. L’employeur doit se connecter et constituer un dossier de demande d’autorisation de 
travail en fournissant les pièces dont la liste est fixée par l’arrêté du 1 er avril 2021 modifié . Tout nouveau 
contrat doit faire l’objet d’une demande d’autorisation de travail (code du travail, art.  R 5221-1). 
→ Conditions de délivrance  

L’article L.  5221-5 du code du travail prévoit que « l’autorisation de travail est accordée de droit à l’étranger 
autorisé à séjourner en France pour la conclusion d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation 
à durée déterminée  ». L’obligation de détenir un titre de séjour ne concernant que les personnes âgées de 
plus de 18  ans, les mineur·es sont, de ce fait, toujours «  autorisées à séjourner en France ». En 
conséquence, ils et elles obtiennent de droit une autorisation de travailler pour entrer en apprentissage ou 
en professionnalisation sur demande de leur employeur, sans que ce dernier ait à justifier que cet emploi 
fait partie de la liste des métiers  en tension ou de la publication préalable d’une offre tel que le prévoit 
l’article R. 5221-20 du code du travail.  
Pour plus d’information , voir Autorisation de travail, 2e édition, coll . Les notes pratiques, décembre  2025. 
b) Disposition spécifique aux mineur ·es isolé ·es 
De façon superfétatoire à la disposition commentée ci -dessus, l’article L.  5221-5 du code du travail ajoute : 
« Cette autorisation [de travail] est accordée de droit aux mineurs isolés étrangers pris en charge par l’aide 
sociale à l’enfance, sous réserve de la présentation d’un contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation . » Les mineur ·es isolé ·es confié ·es à l’aide sociale à l’enfance peuvent, comme tous  
et toutes les autres mineurs étrangers  et mineures étrangères , obtenir une autorisation de travailler sur 
demande de l’employeur sans autre condition.  
c)  Disposition spécifique aux mineur ·es isolé ·es demandeurs d’asile  

Les mineur ⋅es pris ⋅es en charge par l ’ASE et qui ont obtenu une autorisation de travail pour suivre une 

formation en apprentissage ou en professionnalisation sont autoris é⋅es à poursuivre leur contrat pendant 
la durée d’instruction de leur demande d ’asile (Ceseda, art.  L. 554-2). Cette disposition permet d ’écarter la 
règle qui prévoit qu’un demandeur d ’asile ne peut accéder au marché du travail avant un délai de 6 mois à 
compter de l ’introduction de sa demande d ’asile aupr ès de l ’Ofpra (Ceseda, art.  L. 554-1). Elle semble 
n’envisager que l’hypothèse où un·e mineur·e a déjà commencé une formation et dépose ensuite une 
demande d’asile mais pas l’inverse. Toutefois, un refus de délivrance d’une autorisation de travail à un·e 
mineur·e pour ce motif serait contraire au principe d’égalité et au droit à l’instruction.  
Au final, on doit considérer que tous les enfants , quelle que soit leur situation – pris en charge ou non par 
l’ASE ou en cours de demande d’asile  – doivent bénéficier de plein droit d’une autorisation de travail dès 
lors qu’ils et elles présentent un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation.  
 

Est créé un titre : 3. Le contrat d’apprentissage ou de professionnalisation validé par l’OPCO vaut 

autorisation de travail  
Une note conjointe du ministère de l’intérieur et du ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion, en 
date du 12  juillet 2021, considère que le contrat d’apprentissage ou de professionnalisation vaut 
autorisation de travail dès lors qu’il a été signé et visé par un opérateur de compétence (OPCO). Les OPCO 
sont les organismes agréés par l e ministère du travail et chargés de la formation professionnelle. 
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L’employeur doit transmettre le contrat à l’OPCO dans les 5  jours ouvrables. Ce dernier a 20 jours pour le 
viser. 
Cette disposition est favorable aux mineur ·es étrangers et étrangères puisqu’elle dispense les employeurs 
qui souhaitent les embaucher dans le cadre d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation de 
solliciter une autorisation de travail sur le téléservice ANEF. Elle précise, de surcroît, que le contrat visé par 
l’OPCO  « autorise à travailler pour toute sa durée y compris lorsque le jeune bénéficiaire de ce contrat 
devient majeur (il n’est pas nécessaire de solliciter une autorisation de travail po ur le jeune devenu majeur 
alors que l’employeur et la nature du contrat restent les mêmes)  ». Cette dernière précision permet de 
régler la question cruciale du passage à la majorité pour les jeunes en apprentissage. En effet, peu de jeunes 
sont en capacité, dès le lendemain de leur 18 e anniversaire, de présenter document de séjour (récépissé, 
attestation de prolongation d’instruction) valant autorisation de travail, ce qui a parfois contraint des 
employeurs à suspendre, ou pire, à mettre fin à leur apprenti ssage ou professionnalisation.  
Attention, toutefois, cette disposition n’a aucune valeur réglementaire. Il est toujours préférable que 
l’employeur sollicite une autorisation de travail sur le téléservice ANEF.  

 

 

p. 35 

 

L’encadré Les mineur ⋅es souhaitant suivre une autre formation que l ’apprentissage ou la 

professionnalisation  est supprimé.  

 

Le titre 2. Les titulaires d’une carte de séjour «  étudiant  » 
est modifié de la façon suivante  : 
Les titulaires d’une carte de séjour temporaire portant la mention «  étudiant » ne peuvent conclure de 
contrat d’apprentissage ou de professionnalisation (code du travail, art.  R. 5221-6).  
À titre dérogatoire, ils peuvent toutefois conclure : 
– un contrat de professionnalisation à l’issue d’une première année de séjour en France ; 
– un contrat d’apprentissage à l’issue d’un e première année de séjour en France ou dès la première année 
de séjour s’ils justifient d’une inscription dans un cursus conférant le grade de master ou un diplôme 
équivalent labellisé par la Conférence des grandes écoles (code du travail, art.  R. 5221-7). 
Ces restrictions ne s’appliquent pas aux jeunes confiés à l’aide sociale à l’enfance à la date où il est statué 
sur leur demande. Ils sont autorisés, de droit, à travailler s’ils ont conclu un contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation (code du tra vail, art. R. 5221-6 et R. 5221-22). 
Dans tous les cas, la carte de séjour portant la mention «  étudiant » ne permet que d’exercer une activité 
professionnelle salariée accessoire, dans la limite de 60  % de la durée annuelle de travail, soit 964  heures 
(code du travail, art.  R. 5221-2, 11°). 
Ce quota d’heure est en principe insuffisant pour l’exécution d’un contrat d’apprentissage. Il est donc 
nécessaire que l’employeur sollicite une autorisation de travail (code du travail, art.  R. 5221-3, II., 1°). Cette 
autorisation est accordée de droit (code du travail, art.  L.  5221-5). 
Attention : sans autorisation de travail complémentaire, le dépassement de la limite de 60  % de la durée 
annuelle de travail est un motif de retrait de la carte de séjour «  étudiant » (Ceseda, art. R. 422 -7). 
 

Le titre 3. Les jeunes majeur ·es isolé ·es  
est modifié de la façon suivante  : 
Les jeunes isolé ·es confié ·es à l’ASE débutent souvent leur formation en contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation au cours de leur minorité. Comme cela a expliqué ci -dessus, les mineur ·es étrangers 
et étrangères  peuvent, de façon générale, travailler en apprentissage ou en professionnalisation sous 
couvert soit de l’autorisation de travail sollicitée préalablement par leur employeur soit, comme le permet 
la note conjointe du ministère de l’intérieur et du ministè re du travail, de l’emploi et de l’insertion en date 
du 12 juillet 2021, sous couvert de leur seul contrat visé par l’OPCO.  
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Les jeunes confié ·es à l’ASE avant leur 16e anniversaire font partie des catégories de mineur·es qui peuvent 
aussi faire une demande anticipée de titre de séjour s’ils et elles souhaitent travailler ou entrer en formation 
professionnelle en application de l’article (voir supra).  
En général, ces jeunes n’ont pas terminé leur formation professionnelle lorsqu’ils et elles atteignent leur 
majorité. En tant qu’étrangers  et étrangères majeur·es, ils  et elles doivent alors justifier, en plus de leur 
autorisation de travail, d’un droit à séjourner en France.  
– Les jeunes confié ·es à l’ASE avant l’âge de 16  ans qui n’ont pas fait de demande anticipée de titre de 
séjour doivent déposer une demande de carte temporaire «  vie privée et familiale » sur le téléservice Anef. 
Cette demande doit être déposée au plus tard, la veille de leur 19 e anniversaire (Ceseda, art.  L. 423-22 et 
R. 431-5, 2°). Lorsqu’un dossier complet a été déposé en respectant ce délai, le préfet est tenu de délivrer 
via le téléservice Anef une attestation de prolongation de l'instruction (API) d’u ne durée de 3  mois 
maximum qui vaut autorisation de séjour, renouvelable le cas échéant (Ceseda, art.  R. 431-15-1, al. 3). L’API 
vaut aussi autorisation de travail (Ceseda, art.  R. 431-15-2, al. 1). 
– Les jeunes confié ·es à l’ASE après l’âge de 16  ans doivent déposer une demande de carte temporaire 
« salarié » ou «  travailleur temporaire » dans les deux  mois qui suivent leur 18 e anniversaire (Ceseda, 
art. L. 435-3 et R.  431-5, 3°). La demande est déposée auprès des services de la préfecture, en prenant au 
préalable un rendez -vous. Dans certaines préfectures, le dépôt peut se faire par voie postale (Ceseda, 
R. 431-3). 
Attention : L’article L.  435-3 du Ceseda précise que le jeune  ou la jeune concernée « peut, dans l'année qui 
suit son dix -huitième anniversaire, se voir délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention 
“salarié” ou “travailleur temporaire” ». Mais c’est bien dans un délai de 2  mois que la demande de titre 
doit être faite. Passé ce délai, même si la demande sera toujours jugée recevable par la préfecture jusqu’à 
la veille du 19e anniversaire, le ou la jeune ne sera plus en situation irrégulière et pourra faire l’objet d’une 
OQTF (CE 1 er juin 2022, n°  441736). 
Après le dépôt d’un dossier complet de demande de titre de séjour en application de l’article L.  435-3, le ou 
la jeune doit se voir remettre un récépissé (Ceseda, art.  R. 431-12). Ce récépissé doit comporter une 
autorisation de travailler dès lors que l’employeur l’a préalablement demandé et obtenu via le téléservice 
Anef (Ceseda, art.  R. 431-14). 
Le passage à la majorité est souvent délicat pour les jeunes en apprentissage ou en professionnalisation, 
notamment du fait des difficultés pour obtenir rapidement une API via le téléservice Anef ou un premier 
récépissé autorisant à travailler par les services de la préfecture. Par le passé, beaucoup de jeunes majeur·es 
étaient contraint ·es d’interrompre leur formation faute de pouvoir présenter l’un ou l’autre de ces 
documents à leur employeur. La note conjointe du ministère de l’intérieur et du ministère du travail, de 
l’emploi et de l’insertion en date du 12  juillet 2021 apporte une solution à ce problème en précisant que le 
contrat visé par l’OPCO  « autorise à travailler pour toute sa durée y compris lorsque le jeune bénéficiaire 
de ce contrat devient majeur  ». 
 
 

p. 36 

 

Au titre 4. Les jeunes isolé ·es ayant sollicité l’asile  
Les références aux articles L.  741-1 et L.  741-11 du Ceseda (ancienne numérotation) sont remplacées 
respectivement par celles des articles L.  541-2 et L. 554-1 du Ceseda (nouvelle numérotation).  


